FICHE DETAILLEE 
Thématique n°3 : Problématique de santé, reconnaissance d’un trouble ou d’un handicap : relever les défis de l’éloignement pour soutenir l’insertion professionnelle


RAPPEL DU CONTEXTE

La santé est un enjeu de politique public majeur, renforcé suite à la crise du covid-19. Les bénéficiaires du RSA du Département sont également impactés par ces difficultés qui freinent ou empêchent l’accès, le retour ou le maintien dans l’emploi. 

Les dispositifs existants, insuffisants, ne répondent pas toujours aux besoins identifiés par les professionnels de l’accompagnement. L’offre global de santé est elle aussi sur sollicité et ne peut être mobilisé dans le parcours d’accompagnement des bénéficiaires du RSA. 

Ainsi, pour répondre à cette problématique, nous lançons cet appel à projet pour permettre aux structures du territoire de repenser et renforcer leur offre de service dans ce domaine. 


LES OBJECTIFS DE L’APPEL A PROJET

· Travailler à la détection des premiers signes de fragilités pour orienter sur l’offre de droit commun,
· Développer des pratiques inclusives qui tiennent compte des contraintes liées à la santé et au handicap,
· Soutenir la personne dans la compréhension et l’utilisation de la RQTH dans son parcours d’insertion et professionnel
· Accompagner à la reconnaissance et l’acceptation d’une problématique de santé,
· Cet appel à projet n’a pas vocation à renforcer l’offre de droit commun
· Adapter la réponse en fonction du nombre de bénéficiaire du RSA sur le secteur d’action. (Voir tableau en annexe).


LE PUBLIC CIBLE

· Bénéficiaires du RSA du Département de Saône et Loire. 


PISTES DES ACTIONS FINANCABLES

· Création de points d’écoute au plus près des territoires,
· Parcours d’acceptation du handicap, idée de cheminement personnel qui permet de reconnaitre ses besoins et d’ouvrir la porte aux démarches en vue d’accéder aux droits (aides et dispositifs adaptés),
· Faire du lien avec les dispositifs de droit commun,



DISPOSITIONS FINANCIERES

Les demandes sont examinées dans la limite des budgets alloués dans le cadre de cet appel à projets tout en tenant compte d’un équilibre territorial dans la répartition des actions retenues. La déclinaison territoriale s’appuie sur une répartition équilibrée des actions entre :

· Les territoires urbains,
· Les territoires ruraux, avec un attention particulière portée aux zones les plus éloignées de l’offre existante

Si le candidat sollicite d’autres financeurs, il fait apparaître l’ensemble des subventions sollicitées dans le budget prévisionnel de l’action.

Conformément au règlement financier département, il est prévu de séquencer les versements par année en prévoyant : 
· Pour 2026 : 80% à la signature, puis solde de 20% au vu du bilan 2026
· Pour 2027 : 80% après le vote du BP et solde 2027 au vu du bilan 2027
· Pour 2028 : 80% après le vote du BP, et solde au vu du bilan 2028 et du bilan récapitulatif global
L’attribution et le versement du financement sont conditionnés à l’évaluation des résultats obtenus et à l’atteinte des objectifs contractualisés. En cas d’écart significatif entre les objectifs fixés et les résultats constatés, un ajustement pourra être opéré sur le solde du paiement dû au titre de l’année écoulée.

L’action sera finançable sur une durée de six mois puis renouvelable par année civile jusqu’à la fin de la SDIE soit le 31 décembre 2028, sous réserve du vote du budget du département.

LE SUIVI ET L’EVALUATION

Une instance de suivi réunissant les parties prenantes sera constituée afin de garantir un échange, si nécessaire, entre les parties prenantes, et permettra d’assurer un pilotage partagé du dispositif et d’ajuster les actions engagées au regard des objectifs fixés par le Département. 

Un bilan annuel devra être réalisé et transmis au plus tard au 31 janvier de l’année suivante. Il permettra d’analyser les résultats atteints et les besoins par territoire, afin d’ajuster les projets et de déterminer l’attribution des financements de l’année suivante en fonction des résultats constatés.

Ces bilans devront comporter des résultats chiffrés et une évaluation de la réalisation. 

Les critères d’évaluations suivants sont attendus :

· Nombre de bRSA en suivi,
· Nombre de bRSA orienté sur une offre de suivi médical de droit commun,
· Nombre de situation caractérisées (reconnaissance MDPH, invalidité, prise en charge par une structure spécialisées…),
· Taux de sorties positives. 
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